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RÉFLEXIONS 

SUR  LE  SERMENT  PRESCRIT  AUX  ECCLESIASTIQUES 
Toniïionnaires  publics , pur  le  Décret  Ru  27  Novembre 
dernier.  » 

L/Orsque  les  Evêques  étoîent  nommés  parle  Roi,  ils 
faifoient  lerment  de  lui  être  fidèles , 6c  la  loi  de  ce  fer- 
ment n’a  jamais  été  fanétionnée  par  le  Pape.  Celui  qui 
cft  aujourd’hui  prefcrit  aux  Eccléfiaftiques  Fonction- 
naires publics , a précisément  le  même  objet , la  fou- 
miffion  aux  Loix  du  royaume... 

Mais , direz,  vous , fi  ces  loix  font  contraires  à la 
Religion,  attentatoires  à l’autorité  de  l’Eglife...  Oui  * 
dans  cette  hypothèfe  , vous  ne  devez  point  prêter  le 
ferment  qui  vous  eft  prefcrit.  Votre  refus  eft  louable- 
Votre  complaifance  feroit  un  facrilège.  Eh  , plût  à Dieu 
que  les  Pafteurs  de  l’Eglife  n’euffent  jamais  méconnu  les 
conditions  qua  l’auftère  probité  exige  pour  la  légitimité 
du  ferment  (i)  ! 

Mais  fi  ces  loix  nont  rien  de  contraire  à la  Religion*, 
fi  elles  font  du  reflort  de  la  puiffance  civile,  pourquoi 
refuferiez'vous  de  vous  aftreindre  par  la  foi  du  ferment 
à vous  y conformer , & à procurer,  en  ce  qui  vous 
concerne  , leur  entière  exécution  ? L’obéiffance  à l’au- 


(r)  Depuis  plus  de  cent  ans  , les  Evêques  n’admettent  aux 
Ordres  facrés,  & même  à la  Tonfure  , que  ceux  qui  jurent 
fur  les  faints  Evangiles  qu’un  gros  volume,  qu’ils  ne  ccnnoif- 
fent  pas  , contient  certaines  proportions , & que  le  feus  re- 
préhenfible  préfenté  par  ces  propofîtions  ? ifoîées  de  tout  le 
refie  de  Pouvrage,  a été  réellement  dans  l’efprit  de  l'Auteur.. 
Peut-on  abufer  du  ferment  d’une  manière  plus  ridicule  & plu*, 
anti-chrétienne  è 
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tonte  civile  eft  un  de  vos  premiers  devoirs  (?.).  Or 
joix,  qui  offtnfent  vos  opinions  &*votre  confciencé,  font 
vraiment  du  report  de  la  jmiffance  civile  , & n’ont  rien 
de  contraire  à la  foi  chrétienne. 

Dxabord  , la  foi , dans  toute  fon  etendue  , comprend 
les  mvftères  & la  morale  : mais  quel  myftêfè,  quel  point 
de  morale  font  attaqués  par  la  Conftitution  civile  ou 
Clergé  > il  feroit  impoffible  d’en  citer  aucun.  ^ % 

En  fécond  lieu  , PAtfemblée  Nationale  profit  a 
tous  les  Payeurs  de  l’Eglife  de  France  une  profeffion  de 
foi  Catholique,  Apoftolique  & Romaine  (*)■?  a tous 
les  Evêques , un  témoignage  d’union  avec  le  Cher 
vifible  de  PEglife  universelle  (4)  ; elle  a pourvu  a la 
folemnitê  du  culte  public  (5).  Qui  pow»it  donc  lut 
prêter  l’intention  criminelle  de  renvener  la  Religion . 

Hommes  vraiment  Chrétiens,  prenez  garde  qu  en 
regardant  comme  héréfie  ce  qui  ne  l’eft  pas  , vous  ne 
«deveniez  vous-mêmes  hérétiques  ; qu’en  traitant  com- 
me fchifmatiqaes  ceux  qui  ne  le  font  pas  , vous  ne  vous 
rendiez  vous-mêmes  coupables  de  Ichifme. 

Deux  articles  excitent  principalement  U « centure  5C 
les  réclamations  ; favoir  , la  divifion  des  Pioceies  & 
Métropoles,  l’éleôion  des  Curés  & Eveques.  Et  fiit 
ce<  deux  articles  , il  eft  facile  de  juftifier  les  Decrets  de 
l’Affemblée  Nationale;  il  eft  facile  de  prouver  que 
cette  Affemblée  n a nullement  excédé  fes  F°u',0!rs  5 
qu’elle  n’a  rien  ordonné  qui  foit  contraire  a la  Religion. 

| \ La  inriWiétion  des  Eveques,  dans  fon  principe  , 
telle  qu’elle  dérive  de  Jefus-Chrift  , eft  oniverfelle, 
indéterminée  , fans  fixation  de -territoire.  Il  ^ d« 
aux  Apôtres  par  Jefus-Chrift  même  : JO*  f^ber  l E- 


(z)  Omnk  anima  piefimbns  fablimmlbus  fuhdita  fit.  $ 

#.  ad  Rouv  XI  lï*  • 

" ) Conflit.  civile  du  Cierge  » tit.  % j art»  xvHl- 

(L±  ) Tit.  % 5 art.  xïx. 


vançile  dans  tout  l’univers , a toutes  Us  Nations  (6)»  Le 
dus  ou  le  moins  d’étendue  d’un  Diocèfe  n’eft  donc  pas 
de  droit  divin  , eccléfiaftique. 

Sans  doute  que  les  Apôtres  ié  font  concertés  entr’eux 
pour  annoncer  l’Evangile  , les  uns  dans  telle  partie  de 
l’Empire  Romain,  les  autres  dans  une  autre*  Néanmoins, 
dans  les  premiers  temps  de  leur  miniftère  , ils  n’ont  pas 
circonscrit  les  Diocèfes;  ils  n’ont  pas  fixé  le  lieu  de  leur 
réfidence.  Les  circonftances  feules  les  déterminaient  à 
aller  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un  autre.  Deux 
Apôtres  pouvaient  en  meme  temps  gouverner  la  meme 
Eglife.  Pierre  & Paul  ont  gouverné  enfemble  l’Eglifc  de 
Rome. 

Lorfque  , dans  la  fuite,  les  Diocèfes  & les  fièges 
ont  été  fixés,  cette  fixation  a été  faite  conformément 
aux  difpofitions  territoriales  déterminées  par  la  puiflfance 
civile  (y).  Si  donc  fia  puiflance  civile  a le  droit  de  chan- 
ger ces  difpofitions,  pourquoi  n’auroit-elle  pas  le  droic 
d’augmenter  ou  de  diminuer  l’étendue  d’un  Diocèfe  ? 

Ii  eft  permis  de  croire  que  les  premiers  Prédicateurs 
de  la  foi  euffent  reçu  avec  reconnoi fiance  les  proposi- 
tions des  Princes  qui  auroient  défigné  pour  chacun 
d’eux  une  Province  de  telle  ou  telle  étendue,  dans  la- 
quelle iL  eût  pu  exercer  librement  les  fon&ions  apo&o- 
îiques. 

Eh  ! qu’importe , en  effet , à la  Religion  qu’une 
prédication  (bit  adreflèe  à un  nombre  d’hommes  plus  ou 
moins  grand  , pourvu  que  la  prédication  foit  orthodoxe  ? 
Qu’importe  à la  Religion  qu’un  Paficur  adminifire  les 
Sacremens  dans  un  pays  plus  ou  moins  étendu  , pourvu 
qu’il  les  adminifire  avec  fagefie;  pourvu  qu’il  ne  les 
accorde  & qu’il  ne  les  refuie  jamais  mal-à-propos  ? 


(6)  Eûmes  in  mundum  univerfiim , •pYétdisatt  Evangelium 
omni  creaturœ.  Marc.  c.  xv  j Y.  i y. 

(7) ,  Tôt  a Ecclejïarum  difiribuùo  ad  formant  Imptrii  fafîa  efl;« 
pupin  , de  antiquk  Eeclef,  difeip.  Diffère,  hift.  pag. 


Sous  l'ancien  régime  » des  Lettres-Patentes  obtenues 
par  un  Evêque  , fuffifoient  pour  reftreindre  ou  pour 
étendre  le  reflort  d’une  Paroiffe  ; pourquoi  les  Décrets 
de  l’Affemblée  Nationale  ne  fufiiroient-ils  pas  pour  dé- 
terminer une  nouvelle  circonfcription  des  Diocefes  ? 
L'inflitution  des  Cures  neft  pas  moins  de  droit  divin 
que  celle  des  Evêques.  m 

' Sous  l'ancien  régime  > le  Roi  , en  nommant  aux  Evê- 
chés, donnoit  le  plus  eu  moins  d etendue  diocefaine  ÿ 
puifque  deux  Evêques,  également  ordonnés  par  1E- 
glife,  poffédoient , d’après  U nomination  royale  , deux 
Diocèfes  d'une  étendue  différente.  Pourquoi  donc  la 
Nation  ne  pourroit-elle  pas  exercer  le  même  pouvoir  ? 
Direz- vous  qu'une  loi  de  fEglife  avoit  détermine 
cette  coutume  ? Mais  pouvez- vous  appcller  loi  de  l’E- 
glife  un  concordat  ufurpateur  & fimoîliaque  ? 

Quant  à l’éleétion  des  Pafleurs  , elle  appartenoit 
uUtrefois  à tous  les  Citoyens.  <fCetoit  une  maxime, 
„ dit  M.  l’Abbé  Racine,  que  tous  les  Citoyens  devoient 
,,  concourir  à l’éleétion  de  celui  à qui  tckis  dévoient 
„ obéir  (SJ  „.  ' . ... 

Obfervez  d’ailleurs  que  ce  fera  toujours  1 Eglilc  qui 
choiftra  la  première  les  Pafleurs  du  peuple.  En  effet , 
l’Evêque  veillera , avec  fes  Vicaires , Directeurs  & Pro- 
feffeurs  Séminarifles  , à l’éducation  des  jeunes  gens 
qui  fe  feront  deflinés  à l’état  eccléfiafliquc.  Il  ne  devra 
élever  au  Sacerdoce  que  ceux  en  qui  il  aura  reconnu  des 
mœurs  affez  pures , une  inftruéfion  affez  folide  8c  affez 
étendue  , pour  qu’ils  ptiifTent  remplir  dignement  les 
fondions  paflorales.  Si  donc  il  ordonne  douze  Prêtres  , 
il  fait,  pour  aiflfîdire,  douze  Pafleurs  , dont  ilattede 
par  la  feule  Ordination  les  mœurs  8c  la  doctrine.  Le 
peuple  cboiflt  enfuite  , ou  par  lui-même  , ou  par  fes 
repréfentans , celui  en  qui  il  a le  plus  de  confiance. 
Qui  pou rr oit  lui  coutelier  ce  droit  ? Qui  pourrait 
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^empêcher  de  choifir  mon  confeîl > ou  men  Médecin  ? 

Mais,  direz-vous,  fi  les  Eleveurs  par  lefquels  je 
fuis  cenfé  concourir  à la  nomination  des  Cures  & 
Evêques  , par  mépris  pour  la  Religion  Catholique  , 
choihlfenc  les  plus  mauvais  Prêtres  pour  Pafteurs , à 
quoi  fe  réduira  le  droit  naturel  que  vous  venez  de 
m’attribuer?  Mon  falut  ne  fera  t- il  pas  infiniment 
compromis?  L’Eglife  ne  fera  t-elle  pas  déshonorée  ? • 

A cela  je  réponds  d’abord  que  fous  l’ancien  régime 
le  droit  naturel  que  vous  avez  de  concourir  à la 
nomination  de  vos  Payeurs  écoît  abfolument  violé  ; 
que  par  des  brigues  fcandaleufes , des  fimanics  ré- 
voltantes, les  dignités ecdéflafïiqucs  étoient  conférées 
à des  hommes  fans  mœurs  & fans  do&rine.  Eh  ! qui 
pourroit  dire  combien  ces  hommes  ont  pu  compro- 
mettre votre  falut?  .combien  ils  ont  déshonoré  la 
Religion  & l’Eglife  ? 

En  fécond  lieu,  les  Electeurs  , avant  de  procéder 
à la  nomination  d’un  Evêque  ou  d’un  Curé,  s’enga- 
geront par  la  foi  redoutable  du  ferment  à choifir 
celui  qu’ils  auront  jugé  , dans  leur  aine  & confcience , 
le  plus  digne  (9).  Et  penfez-vous  que  des  hommes 
honorés  de  vos  fuffrages  & de  votre  confiance  , fê 
louent  fans  pudeur  de  la  fainceté  du  ferment? 

Enfin  , s’il  arrivoit  que  par  erreur  , ou  de  toute 
autre  manière , les  Eleàeurs  nommaffent  un  mauvais 
Prêtre  pour  Evêque  , le  Métropolitain  aura  la  faculté 
d’examiner  l’Elu  fur  fa  doctrine  & fur  fes  mœurs.  Il 
pourra  lui  refufer  l’inftitution  canonique,  en  donnant 
par  écrit  les  caufes  du  refus  (ïo).  L’Evêque  Diocé- 
sain a le  même  cirait  à legard  des  Cutés  fil)*  Ces 
mefures  font  également  propres  à réprimer  le  def- 


(9)  Art.  xxrx  , tît.  ï. 
^ 10)  Art.  xvti  » tît-  a. 
(îï)  Art.  xxxvi  ? tit*  if 
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potifme  épifcopal , & à nous  donner  pour  Pafteurs 
de  bons  Préttes  & de  bons  Citoyens. 

Il  n’y  a donc  dans  les  deux  articles  dont  je  viens  de 
parler  , rien  de  contraire  à la  Religion  , & qui  ne  loir 
du  rcfiort  de  la  puilfance  civile.  Par  conséquent  les 
Ecclélîaftiques  Fonctionnaires  publics  n’ont  aucun  motif 
légitime  pour  ferefufer  au  ferment  qui  leur  eft  prefcrit. 

CONCORDAN  > Jacobin , 
Profefleur  & Bachelier  en 
fA  Bordeaux,  h 12  Théologie. 

janvier  1791. 
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